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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE L'HERAULT 

Direction régionale de l'environnement, 

de l'aménagement et du logement 

Occitanie 
520 allée Henri Il de Montmorency 
34 064 MONTPELLIER Cedex 02 

Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 

ARRÊTÉ PREFECTORAL D’AUTORISATION COMPLEMENTAIRE COMPILÉ N ° 2019-I-702 

actant la révision de l’étude de dangers et renforçant les prescriptions applicables 

Société Régie des Eaux de Montpellier Méditerranée Métropole - Montpellier 

Le Préfet de l'Hérault, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

Vu le code de l’environnement et notamment son titre 1* du livre V 

Vu la nomenclature des installations classées codifiée à annexe de l’article R511—9 du Code de Environnement 

Vu l'arrêté préfectoral 85-1-1038 du 12 avril 1985 antérieurement délivré à Monsieur le Député Maire de 

Montpellier pour l’exploitation d’un stockage de chlore au 2000 route de Mende à Montpellier, 

Vu le récépissé de déclaration n°90-108 du 16 octobre 1990 actant le changement d’exploitant au profit de la 

société Compagnie Générale des Eaux, 

Vu le récépissé n°15-204 du 13/10/2015 mettant à jour le classement du site au bénéfice des droits acquis, 

Vu le récépissé de déclaration n°16-007 du 26 février 2016 actant le changement d’exploitant au profit de la 

société Régie des Eaux de Montpellier Méditerranée Métropole, 

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire 2015-[-064 du 19/01/2015 actant les garanties financières, 

Vu les différentes études de dangers déposés par l’exploitant depuis la création du site et notamment la dernière 

révision en date du 03/07/2018, 

Vu le projet d’arrêté porté le 11/04/2019 à la connaissance du demandeur ; 

Vu le courrier de réponse de l’exploitant en date du 06/05/2019 détaillant son plan d’actions sur les mesures de 

maîtrise des risques, 

Vu le rapport et les propositions en date du 05/06/2019 de l’inspection des installations classées ; 

CONSIDERANT qu’une mise à jour de l'arrêté préfectoral est nécessaire pour, tenir compte des mesures de 

maîtrise des risques associées à l'installation suivant la dernière étude de danger en date, et pour intégrer les 

éléments des récépissés n°90-108, n°15-204 et n°16-007 susvisés, 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE
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TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE 
L'AUTORISATION 

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de lautorisation 

La société Régie des Eaux de Montpellier Méditerranée Métropole, dont le siège social est situé 391 rue de la Font 

Froide, CS 90381, 34197 MONTPELLIER Cedex 5, est autorisée à poursuivre l’exploitation de ses installations 

situées 2000 route de Mende, 34090 MONTPELLIER, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté. 

Article 1.1.2. Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs 

Les prescriptions techniques de l’arrêté préfectoral 85-1-1038 du 12/04/1985, à l’exception de l’article 1 autorisant 

l'installation, sont abrogées et remplacées par les dispositions du présent arrêté. 

Les récépissés n°90-108, n°15-204 et n°16-007 actant des changements d’exploitants et une mise à jour au 

bénéfice des droits acquis du site, sont annulés. 

Article 1.1.3. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou 

soumises a enregistrement 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 

l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 

avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 

l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses 

dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent 

arrêté. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 

installations classées 

  

Rubri |Régim 
ve e* Libellé de la rubrique (activité) Nature de l’installation 

  

4710-1| A |Chlore (numéro CAS 7782-50-5). 

4 tanks de chlore de 1 t chacun et 7 
bouteilles de chlore de 49 kg chacune soit 

un total de 4,343 t. 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 

l'installation étant : 

1. Supérieure ou égale à 500 kg           
6 *) : À (autorisation), E (Enregistrement), D (Déclaration), C (soumis au contrôle périodique prévu par 1 article L 

512-11 du CE), NC (Non Classé) ; NV (Non Visé) 

Article 1.2.2. Situation de l’établissement 

Les installations autorisées sont situées sur la commune de Montpellier sur les parcelles section AL n°28 à 33. 

Les installations sont reportées avec leurs références sur un plan de situation de l'établissement tenu à jour et à la 

disposition de l’inspection des installations classées.



Article 1.2.3. Consistance des installations autorisées 

L’établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexe mettant en œuvre le chlore, sont 
regroupées sur le site dans un bâtiment spécifique, qui comporte 3 locaux : 

- le local de stockage : 4 tanks de 1 tonne de chlore, robinet, détecteurs, vanne et chloromètre, 

- local de vannes modulantes : ligne d’injection de chlore gaz dans l’eau et local automate et armoire électrique, 

- local soude : accueillant la cuve de soude et le système de neutralisation. 

Une salle de commande permet le pilotage des installations. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE 

D'AUTORISATION 

Article 1.3.1. Conformité 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 
cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 
réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION 

Article 1.4.1. Durée de l’autorisation 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été mise en 
service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus de trois années 
consécutives. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

Article 1.5.1. Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Article 1.5.2. Mise à jour des études d’impact et de dangers 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 
Particle R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l’exploitant. 

Article 1.5.3. Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

Article 1.5.4. Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le chapitre 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou d’enregistrement ou déclaration. 

Article 1.5.5. Changement d’exploitant 

Le transfert de l'autorisation environnementale fait l'objet d'une déclaration adressée au préfet par le nouveau 
bénéficiaire.



Cette déclaration est faite dans les trois mois qui suivent ce transfert. Elle mentionne, s'il s'agit d'une personne 

physique, les nom, prénoms et domicile du nouveau bénéficiaire et, s'il s'agit d'une personne morale, sa 

dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du 

signataire de la déclaration. 

Article 1.5.6. Cessation d’activité 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 

au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 

mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

e l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations 

de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

e des interdictions ou limitations d'accès au site : 

e la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

e la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé conformément aux articles R. 

512-39-1 à R. 512-39-5. 

CHAPITRE 1.6 RÉGLEMENTATION 

Article 1.6.1. Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 

- des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de 

l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 

équipements sous pression, 

- des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.1. Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 

des installations pour : 

- limiter le prélèvement et la consommation d’eau ; 

- limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 

l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation 

rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments 

du patrimoine archéologique. 

Article 2.1.2. Consignes d’exploitation 

L’exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement 

ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.



L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par lexploitant et ayant une 

connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES 

CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 
ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

L’exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l’esthétique du site. L'ensemble du site est 
maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement...). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À 

LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 
non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 

d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 
pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site. 

Les documents visés dans le dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de l’inspection des installations 
classées sur le site durant 5 années au minimum. 

  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 3.1.1. Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses.



Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum 

les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être privilégiés pour 

l'épuration des effluents. 

Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de s'assurer de 

leur bonne marche sont mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à une alarme. Les 

résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 

ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement (tels que manches de filtre, produits de 

neutralisation, liquides inhibiteurs, .….). 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant 

devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les 

installations concernées. 
Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 

marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute 

circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 

en qualité et quantité. 

Article 3.1.2. Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 

rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Les incidents ayant 

entraîné des rejets dans l’air non conforme ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont 

consignés dans un registre. 

Article 3.1.3. Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

L’installation n’est pas productrice d’eaux résiduaires et s’agissant de stockage et d’emploi pour la chloration des 

Eaux : 
- le rejet direct ou indirect même après épuration d’eaux résiduaires dans une nappe souterraine est interdit, 

- Pépandage des déchets, effluents et sous-produits est interdit. 

De manière générale, sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects d’effluents 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé publique ainsi qu’à la conservation de la 

faune et de la flore, de nuire à la conservation des constructions et réseaux d’assainissement, et au bon 

fonctionnement des installations d’épuration, de dégager en égout directement ou indirectement des gaz ou 

vapeurs toxiques ou inflammables. 

TITRE 5 - DÉCHETS PRODUITS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour : 

7



- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 

conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les 

incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) l'élimination . 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé 

humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à 

disposition de l’inspection des installations classées. 

Article 5.1.2. Séparation des déchets 

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité, Les déchets 

dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de 

Penvironnement. Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 

conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non 
huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d’emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de 
Penvironnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code de 
l’environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 du code 

de l’environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations 

d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie 
civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 
543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations d’entreposage internes des déchets 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans 

des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, 

d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes 
et l’environnement. 

Les quantités de déchets pouvant être entreposés sur le site sont en toutes circonstances limitées aux quantités 

considérées pour le calcul des garanties financières. Leur quantité ne doit en aucun cas dépasser la production de 6 
mois d’activité à allure usuelle normale. 

Article 5.1.4. Déchets gérés à l’extérieur de l’établissement 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et 
L. 541-1 du code de l’environnement. 

Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

Article 5.1.5. Déchets gérés à l’intérieur de l’établissement 

A l’exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l’enceinte de 
Pétablissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non 

dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des 
déchets sont interdits.



Article 5.1.6. Transport 

L’exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des 

informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 

mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article 

R. 541-45 du code de l’environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R. 

541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de 

déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des 

installations classées. 

L’importation ou exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu’après accord des autorités 

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 

concernant les transferts de déchets. 

  

TITRE 6 - SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 6.1.1. Identification des produits 

L’inventaire et l’état des stocks des substances et mélanges susceptibles d’être présents dans l’établissement 

(nature, état physique, quantité, emplacement) est tenu à jour et à disposition de l’inspection des installations 

classées, a minima les substances et mélanges dangereux selon le règlement 1272/2008, dit CLP. 

L'exploitant veille notamment à disposer sur le site, et à tenir à disposition de l’inspection des installations 

classées, l’ensemble des documents nécessaires à l’identification des substances et des produits, et en particulier 

les fiches de sécurité à jour pour les substances chimiques et mélanges chimiques concernés présents sur le site. 

Article 6.1.2. Étiquetage des substances et mélanges dangereux 

Les fûts, réservoirs et autre emballages portent en caractères très lisibles le nom des substances et mélanges, et s’il 

y a lieu, les éléments d’étiquetage conformément au règlement n°1272/2008 dit CLP ou le cas échéant par la 

réglementation sectorielle applicable aux produits considérés. 

Les tuyauteries apparentes contenant ou transportant des substances ou mélanges dangereux devront également 
être munis du pictogramme défini par le règlement susvisé. 

CHAPITRE 6.2 SUBSTANCE ET PRODUITS DANGEREUX POUR 

L'HOMME ET L'ENVIRONNEMENT 

Article 6.2.1. Substances interdites ou restreintes 

L'exploitant s’assure que les substances et produits présent sur le site ne sont pas interdits au titre des 

réglementations européennes, et notamment: 

— qu’il nutilise pas, ni ne fabrique, de produits biocides contenant des substances actives ayant fait l’objet 

d’une décision de non-approbation au titre de la directive 98/8 et du règlement 528/2012, 

— qu’il respecte les interdictions du règlement n°850/2004 sur les polluants organiques persistants ; 

— qu’il respecte les restrictions inscrites à l’annexe XVII du règlement n°1907/2006. 

S’il estime que ses usages sont couverts par d’éventuelles dérogations à ces limitations, l’exploitant tient l’analyse 

correspondante à la disposition de l’inspection. 

Article 6.2.2. Substances extrêmement préoccupantes 

L'exploitant établit et met à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois par an, la liste des 

substances qu’il fabrique, importe ou utilise et qui figurent à la liste des substances candidates à l’autorisation telle 

qu’établie par P Agence européenne des produits chimiques en vertu de l’article 59 du règlement 1907/2006. 

L'exploitant tient cette liste à la disposition de l’inspection des installations classées.



Article 6.2.3. Substances soumises à autorisation 

Si la liste établie en application de Particle précédent contient des substances inscrites à l’annexe XIV du 

règlement 1907/2006, l’exploitant en informe l’inspection des installations classées sous un délai de 3 mois après 
la mise à jour de ladite liste. 

L’exploitant précise alors, pour ces substances, la manière dont il entend assurer sa conformité avec le règlement 
1907/2006, par exemple s’il prévoit de substituer la substance considérée, s’il estime que son utilisation est 
exemptée de cette procédure ou s’il prévoit d’être couvert par une demande d’autorisation soumise à l’Agence 
européenne des produits chimiques. 

S’il bénéficie d’une autorisation délivrée au titre des articles 60 et 61 du règlement n°1907/2006, l'exploitant tient 

à disposition de l’inspection une copie de cette décision et notamment des mesures de gestion qu’elle prévoit. 

Dans tous les cas, l’exploitant tient à la disposition de l’inspection les mesures de gestion qu’il a adoptées pour la 

protection de la santé humaine et de l’environnement et, le cas échéant, le suivi des rejets dans l’environnement de 
ces substances. 

Article 6.2.4. Produits biocides - Substances candidates à substitution 

L’exploitant recense les produits biocides utilisés pour les besoins des procédés industriels et dont les substances 

actives ont été identifiées, en raison de leurs propriétés de danger, comme « candidates à la substitution », au sens 

du règlement n°528/2012. Ce recensement est mis à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois 
par an. 
Pour les substances et produits identifiés, l’exploitant tient à la disposition de l’inspection son analyse sur les 

possibilités de substitution de ces substances et les mesures de gestion qu’il a adoptées pour la protection de la 

santé humaine et de l’environnement et le suivi des rejets dans l’environnement de ces substances. 

Article 6.2.5. Substances à impacts sur la couche d’ozone (et le climat) 

L’exploitant informe linspection des installations classées s’il dispose d’équipements de réfrigération, 

climatisations et pompes à chaleur contenant des chlorofluorocarbures et hydrochlorofluorocarbures, tels que 
définis par le règlement n°1005/2009. 

S’il dispose d'équipements de réfrigération, de climatisations et de pompes à chaleur contenant des gaz à effet de 

serre fluorés, tels que définis par le règlement n°517/2014, et dont le potentiel de réchauffement planétaire est 

supérieur ou égal à 2 500, l’exploitant en tient la liste à la disposition de l’inspection. 

  

TITRE 7 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, ET DES 
VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 7.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 7.1.1. Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 

l’environnement par les installations relevant du livre V titre I du Code de l’Environnement, ainsi que les règles 

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
Penvironnement par les installations classées sont applicables. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée un an au maximum après la mise en service de 

l'installation. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces 

mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnement de 
l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié, notamment à 

la demande du préfet, si l’installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible 
d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 
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Article 7.1.2. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 

articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement, à l’exception des matériels destinés à être utilisés à 

lextérieur des bâtiments visés par l’arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, 

soumis aux dispositions dudit arrêté. 

Article 7.1.3. Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênant 

pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 

d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 7.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Article 7.2.1. Valeurs Limites d’émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

Niveau de bruit ambiant existant dans | Emergence admissible Emergence admissible pour la période allant de 

les zones à émergence réglementée pour la période allant de | 22 h à 7 h, ainsi que les dimanches et jours fériés 

          
(incluant le bruit de l’établissement) 7h à 22 h, sauf 

dimanches et jours fériés 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
  

Article 7.2.2. Niveaux limites de bruit en limites d'Exploitation 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes 

pour les différentes périodes de la journée : 
  

        

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 
(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A) 
  

CHAPITRE 7.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 

personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 

vibratoires émis sont déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 

ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 

installations classées. 

  

TITRE 8 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 8.1 GÉNÉRALITÉS 

Article 8.1.1. Localisation des risques 

L'exploitant recense et signale sur un panneau conventionnel, sous sa responsabilité, les parties de 

l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, 

stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des 

conséquences directes ou indirectes sur les intérêts visés au L. 511-1 du code de l'environnement. 

Une signalisation adéquate posée sur la porte d’accès à tout local ou toute armoire technique stockant ou 

employant du chlore avertit du danger et interdit l’accès aux personnes non autorisées. 
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Article 8.1.2. Connaissance des produits - étiquetage 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant dispose des documents lui permettant de 

connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l’installation, en particulier les fiches 

de données de sécurité. 

Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, s’il y a lieu, les symboles de danger 

conformément à la réglementation relative à l’étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangereuses. 

Article 8.1.3. État des stocks de produits dangereux 

L’exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est 

annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l’inspection des installations 

classées et des services d’incendie et de secours. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles dans les ateliers est limitée aux nécessités de 
Pexploitation. 

Article 8.1.4. Propreté de l’installation 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de 

matières dangereuses, polluantes ou combustibles. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés 
par les produits. 

Article 8.1.5. Contrôle des accès 

Le site est clôturé et les installations sont fermées par un dispositif capable d’interdire l’accès à toute personne 

non autorisée. Un panneau indiquant qu’il s’agit d’un dépôt de chlore et que l’entrée est interdite en dehors des 
raisons de service doit être installé sur les accès du dépôt. 

Pendant les périodes d’exploitation, une surveillance est assurée en permanence par les agents d’exploitation. 

En dehors des heures d'exploitation, une surveillance, par gardiennage ou télésurveillance, est mise en place en 

permanence afin de permettre notamment l'alerte des services d'incendie et de secours et, le cas échéant, de 

l'équipe d'intervention, ainsi que l'accès des services de secours en cas d'incendie, d'assurer leur accueil sur place 
et de leur permettre l'accès à tous les lieux. 

Article 8.1.6. Circulation dans l’établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Article 8.1.7. Étude de dangers 

L’exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers. 

L’exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures 
mentionnées dans l’étude de dangers. 

CHAPITRE 8.2 MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES (MMR) 

Article 8.2.1. Définition et liste 

Les mesures de maîtrise des risques, au sens de l’annexe 4 de l’arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à 
l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la 
gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à 
autorisation, qui interviennent dans la cotation en probabilité et en gravité des phénomènes dangereux et accidents, 
dont les effets sortent des limites du site, doivent apparaître clairement dans une liste établie et tenue à jour par 

l'exploitant. 

Ces mesures peuvent être techniques ou organisationnelles, actives ou passives, et résultent des études de dangers ; 
elles consistent à réduire autant que possible la probabilité ou l’intensité des effets des phénomènes dangereux 
conduisant à des accidents majeurs potentiels compte tenu de l’état des connaissances et des pratiques et de la 
vulnérabilité de l’environnement de l’installation. 
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Dans le cas d'une chaîne de sécurité, la mesure couvre l'ensemble des matériels composant la chaîne. 

Ces mesures doivent être efficaces, avoir une cinétique de mise en œuvre en adéquation avec celles des 
événements à maîtriser, être testées et maintenues de façon à garantir la pérennité du positionnement des 
phénomènes dangereux et accidents potentiels dans l’échelle de probabilité de l’annexe 1 de l’arrêté du 29 
septembre 2005 précité. 

Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et fait l'objet d'un suivi 

rigoureux. 
Toute évolution de ces mesures fait préalablement l'objet d'une analyse de risque proportionnée à la modification 
envisagée. Ces éléments sont tracés et sont intégrés dans l'étude de dangers ou son réexamen et traités selon les 
procédures du système de gestion de la sécurité de l’établissement. 

Article 8.2.2. Attendu des MMR 

Pour chaque MMR, lexploitant renseigne le tableau suivant, en démontrant que les critères ci-dessous, en lien 
avec la nature de la MMR (technique ou humaine), sont respectés. Il retient ensuite un niveau de confiance associé 
à chaque MMR et précise éventuellement des recommandations spécifiques. 

  

MMR technique MMR humaine 
  

Accident concerné : Accident concerné : 

Fonction de sécurité assurée vis-à-vis de l’accident| Fonction de sécurité assurée vis-à-vis de l’accident 
redouté : redouté : 
  

Descriptif des éléments assurant la fonction de|Descriptif des éléments assurant la fonction de 

sécurité : sécurité : 

Critère 1 : Critère 1 : 

Indépendance et absence de mode commun delIndépendance vis-à-vis du ou des évènement(s) 

défaillance avec d’autres barrières de sécurité et du|initiateurs et du scénario 

système de conduite de l’installation 

Critère 2 : Critère 2 : 

Efficacité : dimensionnement adapté, résistance aux|Efficacité : dimensionnement adapté, résistance aux 

contraintes spécifiques, détection et traitement de|contraintes spécifiques 

Pinformation 

Critère 3 : Critère 3 : 
Temps de réponse et démonstration de son adéquation | Temps de réponse et démonstration de son adéquation 
avec la cinétique du phénomène que la MMR doit|avec la cinétique du phénomène que la MMR doit 

  

  

  

  

  

maîtriser maîtriser 

Critère 4 : Critère 4 : 
Niveau de confiance : architecture sûre (complexité | Niveau de confiance : 
réduite), principe de sécurité positive et de concept °__ détection, obtention de l’information, 
éprouvé, références retenues pour la cotation du niveau °__ diagnostic et choix de l’action à réaliser, 
de confiance + action de sécurité à réaliser, 

° action impliquant plusieurs acteurs ? 

Critère 5 : Critère 5 : 
Maintien du niveau de confiance des équipements : Maintien du niveau de confiance : 

+  Testabilité: description, adéquation et + Formation, entraînement 

fréquence du test 
+ Maintenance: description, adéquation et 

fréquence des opérations 
  

Niveau de confiance retenu : Niveau de confiance retenu : 
    Recommandation éventuelle : Recommandation éventuelle :     
 



Article 8.2.3. Gestion des MMR 

En cas d’indisponibilité d’une MMR (notamment pendant les tests et les opérations de maintenance d’un 
équipement), l'installation est arrêtée et mise en sécurité sauf si l’exploitant a préalablement défini et mis en place 
un dispositif compensatoire efficace permettant un maintien en sécurité de l'installation. 

Toute intervention sur des matériels constituant toute ou partie d’une mesure « MMR » est suivie d'essais 
fonctionnels systématiques. 

Les tests des différents équipements composant la MMR sont définis selon des consignes écrites et selon une 
périodicité adaptée à l’équipement considéré. 

Les opérations de maintenance des différents équipements composant la MMR sont définis selon des gammes 
écrites et selon une périodicité adaptée à l’équipement considéré. 

Les périodicités de test et de maintenance sont définies dans un plan de surveillance et de maintenance. 

La traçabilité des différentes vérifications, tests, contrôles et autres opérations visées ci-dessus est assurée en 

permanence. L'exploitant tient ces restitutions à disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 8.2.4. Nouvelles MMR et échéances 

L’exploitant met en œuvre des MMR permettant de maintenir à l’intérieur des limites du site, les effets létaux et 
létaux significatifs issus d’une dispersion accidentelle toxique de chlore. 

L’exploitant : 

*___ adresse sous 9 mois au préfet la liste des MMR telles que visées à l’article 8.2.1 et l’étude dimensionnant 

ces MMR permettant de respecter les dispositions précitées, accompagnées de son plan d’actions ; 

*__ met en place dans un délai n’excédant pas 2 ans à compter de la notification du présent arrêté les MMR 
précitées. 

L’exploitant met également en place, dans un délai n’excédant pas 9 mois à compter de la notification du présent 
arrêté, les éléments suivants : 

* le secours électrique sur l’installation de neutralisation et la ventilation ; 

*__ le remplacement de la porte et du portail du local de stockage par des équipements permettant d’assurer 
une meilleure étanchéité du local de stockage ; 

* un détecteur de position ouverte sur le portail du local de stockage asservie à une alarme et un système de 

fermeture automatique de la porte du local de stockage. 

L’exploitant met également en place, dans un délai n’excédant pas 6 mois à compter de la notification du présent 
arrêté, les éléments suivants : 

+ le doublement des détecteurs de chlore, indépendants entre eux et asservis à une alarme ; 
° un détecteur de niveau bas sur la cuve de soude asservie à une alarme. 

CHAPITRE 8.3 IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT 

Article 8.3.1. Règles d’implantation 

Article 8.3.1.1. Installations de stockage 

L'installation est implantée à une distance minimale des limites de propriété égale à 10 mètres. 

L'installation ne surmonte pas, ni n’est surmontée, de locaux habités ou occupés par des tiers. 

Article 8.3.1.2. Installations employant du chlore 

L'installation est implantée à une distance minimale des limites de propriété égale à : 

- 20 mètres lorsque le chlore est utilisé à une pression supérieure à la pression atmosphérique ; 

- 10 mètres lorsque le chlore est utilisé à une pression supérieure à la pression atmosphérique et lorsque 

l'installation est équipée d’un système de neutralisation des fuites ; 
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- 10 mètres lorsqu’il y a utilisation d’un chloromètre à dépression. 

Chacun des récipients présents dans le bâtiment doit rester parfaitement accessible. En particulier, la 

distance aux murs et entre conteneurs doit être au moins de 50 cm. 

Article 8.3.2. Comportement au feu 

Les éléments de construction du local technique ainsi que le sol sont de classe Al selon la norme NF EN 13501-1 

(incombustibles) et compatibles avec le chlore. 

Les justificatifs attestant du caractère A1 sont conservés et tenus à la disposition de l’inspection des installations 

classées 

Les locaux techniques dans lesquels le chlore est stocké ou employé présentent les caractéristiques de résistance 

au feu minimales suivantes : 

- murs extérieurs et murs séparatifs : REI 60 ; 

- planchers : REI 60 ; 

- portes et fermetures : EI 60. 

Lors de l’utilisation d’une armoire technique, la paroi séparant l’armoire d’autres bâtiments est de caractéristiques 

de résistance au feu REI 60. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de l’inspection 

des installations classées. 
Les toitures et couvertures de toiture des locaux techniques répondent à la classe BROOF (3). 

Article 8.3.3. Accessibilité 

L’installation dispose en permanence d’un accès pour permettre l’intervention des services d’incendie et de 

secours. On entend par accès à l’installation de chlore une ouverture reliant la voie publique et l’intérieur du site 

suffisamment dimensionnée pour permettre l’intervention des engins de secours. 

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’établissement stationnent sans occasionner de gêne 

pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes au dépôt, même en 

dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’installation. 

Article 8.3.4. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux dans lesquels est employé ou stocké le chlore sont 

convenablement ventilés, en phase normale d’exploitation. 

L’implantation ainsi que le débouché à l’atmosphère des locaux ou armoires techniques contenant des 

récipients de chlore sont tels qu’en cas de fuite, le chlore ne puisse être aspiré par toute prise d’air destinée à 

la ventilation ou à la climatisation d’autres locaux. 

Le débouché à l’atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou 

occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur. 

Article 8.3.5. Installations électriques 

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 

installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et 

vérifiées, en tenant compte du risque de corrosion dû à la présence éventuelle de chlore. 

Les gainages électriques et les tuyauteries ne doivent pas être une cause possible d’inflammation ou de 

propagation de fuite et sont convenablement protégés contre les chocs, contre la propagation des flammes et 

contre l’action des produits présents dans la partie de l’installation en cause. 

Des coupures électriques sont implantées sur chaque armoire de commande (arrêt coup de poing). 

En cas de dysfonctionnement de l’alimentation électrique fournie par EDF, l’alimentation électrique de 

l’automate de supervision des électrovannes de sécurité des tanks, le dispositif de neutralisation à la soude et 

le dispositif de détection de présence de chlore sont secourus. 

Les 4 vannes des 4 tanks de chlore se ferment automatiquement en cas de perte électrique. 

Les installations sont conformes à la section III « dispositions relatives à la protection contre la foudre » de 

l’arrêté ministériel modifié du 04/10/2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 

15



Article 8.3.6. Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Article 8.3.7. Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l’homme ou 
susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les 

eaux de lavage et les matières répandues accidentellement, de façon à ce que le liquide ne puisse s’écouler 
hors de l’aire ou du local. 

Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées ou, en cas d’impossibilité, traitées en tant 
que déchets. 

La zone de stockage est sur rétention (H = 1m); elle est munie de 4 berceaux d’accueil des tanks 

cylindriques d’une tonne de chlore (pression initiale de 6 bars, sans soupape). 

Article 8.3.8. Aménagement et organisation des stockages et locaux d’emploi 

Article 8.3.8.1. Dispositions spécifiques à l’utilisation d’un chloromètre à dépression 

Le chloromètre est fixé directement sur le robinet du récipient de chlore. Toute autre configuration de 

montage du chloromètre, notamment le raccordement d’un chloromètre à plusieurs récipients, est interdite 
en l’absence de système de neutralisation correctement dimensionné. 

L’étanchéité de la liaison robinet-chloromètre est assurée par un joint approprié, remplacé lors de chaque 
démontage du chloromètre. 

Article 8.3.8.2. Dispositions spécifiques à la mise en œuvre de chlore à une pression supérieure à la 
pression atmosphérique 

Les tuyauteries de chlore sont en matériaux métalliques, compatibles avec le chlore. Sauf impossibilité 

technique, les assemblages sont réalisés par soudage. Les récipients de chlore sont raccordés aux parties 

fixes par une lyre métallique. L'usage d’autres matériaux, présentant un niveau de sécurité équivalent aux 
matériaux métalliques, doit être limité. 

Les tuyauteries de chlore sous pression sont les plus courtes possibles et de diamètre le plus réduit possible, 
ceci visant à limiter au maximum les débits d’émission de chlore à l’atmosphère. 

Elles sont protégées des chocs et des risques d’agressions. 

Les tuyauteries de chlore ne sont pas autorisées à l’extérieur du local mentionné au 8.3.1.2. 

Les liaisons entre les récipients et entre les récipients et l’installation d’utilisation doivent comporter des parties 

déformables du fait de leur nature (cuivre, alliage convenable...) ou de leur dessin (lyre, cor de chasse...). Ces 

liaisons doivent avoir subi une épreuve à une pression au moins égale à la pression d’épreuve des récipients. 
l’utilisation de tuyaux flexibles est interdite. 

En cas de détection de chlore au-delà du seuil défini à l’article 8.3.8.4, une vanne d’arrêt, située soit 

directement sur le robinet du récipient de chlore, soit juste après la lyre métallique de raccordement aux 
parties fixes, est fermée automatiquement. 

Article 8.3.8.3. Stockage 

Les stockages et les locaux d’emploi sont aménagés et organisés en fonction des risques présentés par les 

substances ou préparations stockées, tels qu’identifiés à l’article 8.1.3. Des emplacements prédéterminés 

sont aménagés pour le positionnement et le maintien des récipients de chlore. Toutes dispositions sont prises 
pour éviter leur chute et les chocs. 

Le local est uniquement destiné au stockage du chlore. 

Les récipients sont équipés en permanence d’un chapeau dont la résistance au choc est conforme aux normes 

en vigueur et d’un bouchon de protection vissé sur le raccord de sortie, équipé d’un joint d’étanchéité. 

Les conditions de stockage permettent de maintenir les récipients à l’abri des intempéries et de toute source 

d’inflammation. La température de l’installation est en permanence inférieure à 50 °C. 
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Les bouteilles et tanks respectent les normes NF EN ISO 10 297 (version 2006) ou NF EN ISO 11 117 
(version 2008). 

Les tanks et bouteilles sont utilisés dans des conditions ne pouvant mener à des agressions supérieures à 

celles définies dans les normes ci-dessus. 

Les tanks et bouteilles sont stockés dans un local fermé équipé d’une alarme anti-intrusion, muni de plots de 

protection évitant tout choc de véhicule. 

Si plusieurs récipients sont reliés par des tuyauteries, chacun de ces récipients doit pouvoir être isolé au 

moyen de robinets. De plus, si ces récipients peuvent être reliés en phase liquide, ils doivent l’être 
également en phase gazeuse. 

En cas de dysfonctionnement des compresseurs entraînant une perte de pression dans les réseaux d’air 

comprimé, les électrovannes de sortie des tanks resteraient en position, rendant impossible, en cas de panne 

longue des surpresseurs, l’arrêt de l’alimentation en chlore des dispositifs d’injection. Cependant, le 

dispositif de neutralisation reste opérationnel et la fermeture des tanks est possible manuellement. 

Le portail du local de stockage est équipé d’un détecteur de position ouverte qui est asservi à une alarme. 

Les portes du local de stockage sont équipées d’un système de fermeture automatique. Ces prescriptions 

doivent être réalisées dans les délais évoqués à l’article 8.2.1. 

Article 8.3.8.4. Système de détection de chlore 

Chaque local technique ou armoire technique dispose de deux détecteurs de chlore indépendants entre eux et 

asservis à une alarme. Cette prescription doit être réalisée dans les délais évoqués à l’article 8.2.1. 

L’exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d’entretien 

destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

Les détecteurs disposent de 2 seuils (3,5 et 7 ppm). Ces détecteurs déclenchent une alarme sonore ou 

visuelle retransmise en salle de contrôle ou dispositif équivalent. La détection de chlore à 3,5 ppm déclenche 

la mise en marche de l’installation de neutralisation des émissions accidentelles définie au 8.3.8.5. Passé 7 

ppm, elle commande la fermeture des tanks. 

Ces détecteurs sont maintenus en bon état et font l’objet de vérifications périodiques. Le suivi est consigné 

dans un registre tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. Une consigne décrit les 

actions correctives à mettre en œuvre en cas de déclenchement de la détection. 

Article 8.3.8.5. Traitement des fuites 

L'exploitant définit les moyens de traitement et d’isolement des réservoirs défectueux ou fuyards et y 

consacre une procédure spécifique. Le récipient est positionné afin de réduire au maximum la possibilité que 
la fuite se produise en phase liquide. 

L'exploitant dispose d’un système automatique de neutralisation, dimensionné de façon à limiter la 

concentration en chlore après neutralisation à une concentration inférieure à 5 ppm. Dans le cas particulier 

des bouteilles de chlore équipées d’un chloromètre à dépression monté directement sur le robinet pour un 

usage en phase gazeuse, le système de neutralisation est dimensionné pour traiter une fuite de diamètre 
équivalent à 1 mm en phase gazeuse. 

La réserve de soude est suffisante pour neutraliser l’ensemble d’un tank de chlore. 

La réserve de soude est équipée d’un détecteur de niveau bas qui est asservie à une alarme. 

Ces prescriptions doivent être réalisées dans les délais évoqués à l’article 8.2.1. 

La démonstration du dimensionnement du système de neutralisation est tenue à la disposition de l’inspection 
des installations classées et de l’organisme chargé du contrôle périodique. 

Article 8.3.8.6. Trichlorure d’azote 

Pour les installations employant du chlore, l’exploitant s’assure auprès de son fournisseur de 

l’approvisionnement d’un chlore dont la teneur en trichlorure d’azote est inférieure à 20 mg par kg de chlore 

liquide. Les éléments permettant de s’assurer de cette teneur sont tenus à la disposition de l’inspection des 
installations classées et de l’organisme chargé du contrôle périodique. 
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CHAPITRE 8.4 EXPLOITATION - ENTRETIEN 

Article 8.4.1. Surveillance de l’exploitation 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément désignée par 

l’exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l’installation et des dangers et inconvénients des 

produits utilisés ou stockés dans l’installation. 

Chaque alarme est reportée au poste de supervision de l’usine ou à l’astreinte hors période d’exploitation. 

Article 8.4.2. Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques sont entretenues en bon état et sont contrôlées, après leur installation ou 

leur modification, par une personne compétente. La périodicité, l’objet et l’étendue des vérifications des 

installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs auxdites vérifications sont fixés par l'arrêté 

du 10 octobre 2000 modifié. 

Article 8.4.3. Consignes d’exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (notamment en 

fonctionnement normal, pendant les phases de démarrage, d’arrêt et d’entretien) font l’objet de consignes 

d’exploitation écrites. 

Toute manipulation sur les récipients est réalisée par des opérateurs nommément désignés par l’exploitant et 

systématiquement équipés de dispositifs de protection respiratoire. 

Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires ; 

- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement des pollutions et 

nuisances générées ; 

- les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

- le maintien, dans le local, de la quantité de chlore nécessaire au fonctionnement de l’installation ; 

- lorsque l’installation dispose d’un système de neutralisation, la vérification de la quantité de produit 

nécessaire à la neutralisation en cas de fuite et de sa qualité ; 

- les conditions de conservation et de stockage des produits ; 

- la fréquence de contrôle de l’étanchéité et des fixations des réservoirs. 

Avant le début de toute intervention sur les récipients de chlore, l’opérateur nommément désigné par 

Pexploitant contrôle : 

- la présence et l’opérabilité des appareils de protection respiratoire spécifique au chlore ; 

- la disponibilité de moyens de communication et d’alerte des services de secours. 

L'absence de fuite de chlore est vérifiée après toute intervention sur les récipients de chlore et à la suite de 

lPouverture des robinets de ces récipients de chlore ou de leur remise en service. 

CHAPITRE 8.5 RISQUES 

Article 8.5.1. Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux 

risques présentés par l’installation et permettant l’intervention en cas de sinistre, sont conservés à proximité 

de l’installation et du lieu d’utilisation ou mis à disposition permanente des opérateurs autorisés. Ces 

matériels sont facilement accessibles, entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Les opérateurs sont 

formés à l’emploi de ces matériels. 

Toute intervention d'urgence nécessite de s’équiper d’un dispositif de protection respiratoire. Deux appareils 

respiratoires isolants (ART) sont disposés sur la station en direction de vents opposés et une manche à air est 

positionné en toiture du local. 
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Article 8.5.2. Moyens de prévention et de lutte contre l’incendie 

L'installation est équipée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques, notamment : 

- d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ; 

- de plans des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours avec une description des 
dangers pour chaque local ; 

- d’un ou de plusieurs appareils d’incendie (bouches, poteaux, par exemple) publics ou privés dont un 

implanté à 200 mètres au plus du risque, ou de points d’eau, bassins, citernes, etc., d’une capacité permettant 

de combattre les incendies susceptibles de se produire à proximité de l’installation ; 

- d’extincteurs répartis à l’intérieur de l’installation lorsqu’elle est couverte, sur les aires extérieures et dans 

les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 

accessibles. Les agents d’extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières 

stockées. 

Les installations de protection contre l’incendie sont correctement entretenues et maintenues en bon état de 

marche. Elles font l’objet de vérifications périodiques (a minima une fois par an) dont le suivi est consigné 

dans un registre tenu à la disposition de l’inspection des installations classées et de l’organisme chargé du 
contrôle périodique. 

Les moyens de lutte contre l’incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la 
température du dépôt et notamment en période de gel. 

Article 8.5.3. Plan d’intervention 

Un plan d’intervention a été élaboré en collaboration avec les pompiers. Il précise l’organisation des secours 

internes, la conduite et l'implantation des moyens d’extinction. 

Des exercices de déclenchement du plan sont régulièrement mis en œuvre, en concertation avec les sapeurs- 
pompiers. 

Des consignes spéciales à destination du personnel sont établies. Elles précisent notamment : 

- l’organisation de l’établissement en cas de sinistre, 

- les modes de transmission et d’alerte, 

- les moyens d’appel des secours extérieurs et les personnes autorisées à lancer des appels, 

- les personnes à prévenir en cas de sinistre, 

- l’organisation du contrôle des entrées et de la police intérieure en cas de sinistre. 

Des essais périodiques des matériels ainsi que les observations auxquelles ils peuvent avoir donné lieu sont 
consignés sur le compte-rendu de tournée d’entretien. 

Article 8.5.4. Interdiction des feux 

Dans les parties de l’installation présentant des risques d’incendie ou d’explosion, il est interdit d’apporter 

du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l’objet d’un "permis de feu". 
Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

Article 8.5.5. Permis d’intervention — Permis de feu 

Dans les parties de l’installation visées à l’article 8.1.1., tous les travaux de réparation ou d’aménagement 

conduisant à une augmentation des risques (notamment emploi d’une flamme ou d’une source chaude, purge 

des circuits) ne peuvent être effectués qu’après délivrance d’un "permis d’intervention" et éventuellement 

d’un "permis de feu" et en respectant les règles d’une consigne particulière. 

Le "permis d’intervention" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière sont établis et 

visés par l’exploitant ou par la personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués 

par une entreprise extérieure, le "permis d’intervention" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne 

particulière relative à la sécurité de l’installation sont cosignés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou 
les personnes qu’ils auront nommément désignées. 
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Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations est effectuée par 

l’exploitant ou son représentant. 

Article 8.5.6. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes de sécurité précisant les modalités 

d’application des dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et portées à la connaissance du 

personnel dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l’interdiction de fumer, dans les 

parties de l’installation visées à l’article 8.1.1. et présentant des risques d’incendie ou d’explosion ; 

- l'obligation du "permis d’intervention" pour les parties de l’installation visées à l’article 8.1.1. ; 

- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, réseaux de fluides) ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 

dangereuses ; 

- les précautions à prendre pour l’emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’établissement, des 

services d’incendie et de secours... ; 

- l'obligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident. 

Les consignes pour le service de l’installation doivent être affichées sur le tableau de commande et remises 

au personnel responsable de l’exploitation. Elles précisent qu’il est interdit d’effectuer une quelconque 

intervention dans le dépôt, en particulier de manipuler les réservoirs sans l’accord du responsable et de 

déposer des matières combustibles (huile, chiffons...) dans le dépôt. 

Le personnel reçoit une formation portant sur les risques présentés par le stockage ou l’emploi de chlore, 

ainsi que sur les moyens mis en œuvre pour les éviter. Il connaît les procédures à suivre en cas d’urgence et 

procède à des exercices d’entraînement au moins tous les deux ans. 

Les différentes issues de secours des bâtiments sont toujours maintenues libres de tout encombrement. 

  

TITRE 9 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITÉ-EXÉCUTION 

  

  

Article 9.1.1. Délais et voies de recours 

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée au tribunal 

administratif : 

1° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation 

présente pour les intérêts mentionnés aux articles L211-1 et L 511-1 du même code dans un délai de quatre mois à 

compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de cette décision ; 

2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a 

été notifiée. 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours 

administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site 

internet www.telerecours.fr 

Article 9.1.2. Publicité 

En vue de Pinformation des tiers : 

Une copie du présent arrêté sera déposée en Mairie de Montpellier et pourra y être consultée. 
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Un extrait de cet arrêté sera affiché dans cette mairie pendant une durée minimum d'un mois. 

L'arrêté sera publié sur le site internet des services de l’État dans l’Hérault pendant une durée minimale de quatre 
mois. 

Article 9.1.3. Exécution 

Le Secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le Directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et 

du logement, et l’inspection des installations classées pour la protection de l’environnement sont chargés chacun 

en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée au Maire de Montpellier et à la 

société Régie des Eaux de Montpellier Méditerranée Métropole. 

Pounpétestipar délégations 7 JUIN 2019 
le Biéféétaire Général 

       
Éal OTHEG 
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